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AVANT-PROPOS

Vu la loi n°2010-237 du 9 mars 2010 de finances rectificative pour 2010, relative auxProgramme d’investissements d’avenir, telle que modifiée par la loi n°2010-1721 du 29décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu la convention du 8 avril 2021 entre l’Etat, I’ADEME, l’Agence nationale de la recherche, laCaisse des dépôts et consignations, l’EPIC Bpifrance et la société anonyme Bpifrance relativeau programme d’investissements d’avenir (action « Démonstration en conditions réelles,amorçage et premières commerciales »), ci-après la « Convention Etat-ADEME-ANR-CDCBpi »;

Vu le cahier des charges de l’appel à manifestation d’intérêt « Démonstrateurs de la villedurable : Habiter la France de demain » (<‘t l’AMI ») approuvé par un arrêté du Premier Ministreen date du 26 mai 2021

Vu le dossier de demande de subvention déposé par Bordeaux Métropole, pour le projet« Mérignac Soleil (33) — Penser la ville, panser les sols », le 5 novembre 2021,

Vu la proposition de sélection du comité technique 9 mars 2022,

Vu la décision du comité exécutif du 5 avril 2022,

Vu la décision du Premier ministre rendu après avis du Secrétariat général pourl’investissement (le « SGPI ») en date du 22 avril 2022,

Vu la déciion du Comité de pilotage ministériel du 22 septembre 2022,
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ENTRE:

La Caisse des dépôts et consignations, établissement spécial, créée par la loi du 28 avril I 816

codifiée aux articles L518-2 et suivants du Code monétaire et financier, dont le siège est 56

rue de Lille, 75007 Paris, agissant en son nom et pour le compte de l’Etat, en qualité

d’Opérateur du programme « Démonstrateur de la ville durable » représentée par Gabriel

GIABICANI, Directeur du département de l’innévation et des opérations,

Ci-après dénommée l’ Opérateur » ou la « CDC »,

ET

Bordeaux Métropole, établissement public de coopération intercommunale créé le 1er janvier

2015, sise Esplanade Charles de Gaulle, 33076 Bordeaux cedex, représenté par Monsieur

Alain ANZIANI, en sa qualité de Président et autorisé par la délibération du 30 septembre

2022,

Ci-après dénommée le « Porteur de projet », représentant l’ensemble des partenaires

impliqués dans le projet « Mérignac Soleil (33) — Penser la ville, panser les sols ».

Ci-après désignées ensemble les Parties et individuellement une Partie.
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IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT:

Au sein de la stratégie nationale d’accélération « solutions pour la ville et le bâtiment
innovants » de France 2030 visant l’innovation et la transition des espaces urbanisés, de toute
nature et de toute taille,

Le présent programme vise la création d’un réseau national de démonstrateurs de la ville
durable, à l’échelle d’îlots ou de quartiers, illustrant la diversité des enjeux de développement
durable des espaces urbains français : métropole, péri-urbain, ville moyenne, petite ville,
quartiers prioritaires de la politique de la ville notamment en renouvellement urbain, outremer.
Pour les projets visant des quartiers prioritaires de la politique de la ville du Nouveau
Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU), I’ANRU accompagnera la
maturation des démonstrateurs pendant la phase incubation.

Ce programme s’organise en deux phases:

. La première phase d’incubation des projets permettant aux porteurs de projet, à l’issue
de l’appel à manifestation d’intérêt (AMI) et ce durant une période pouvant durer au
maximum 36 mois, d’être accompagnés pour l’incubation ou la maturation de leur
projet afin de traduire leur stratégie d’innovation et d’excellence environnementale et
sociale en actions opérationnelles, avec un programme et un bilan prévisionnel
d’opérations consolidés.

. La deuxième phase d’engagement définitif des projets — dite phase de réalisation — où,
lorsque les porteurs de projets pourront justifier des conditions énumérées dans le
cahier des charges de l’appel à manifestation d’intérêt, ils pourront proposer leur projet
au comité d’engagement, décisionnaire pour entériner définitivement le soutien de
France 2030 à la réalisation du projet de démonstrateur de la ville durable.

Ce programme mobilisera jusqu’à 1 0 millions d’euros de subvention (incubation comprise) par
démonstrateur pour une période de 10 ans. Cette présente convention porte
exclusivement sur la première phase d’incubation.

Le Porteur de projet a sollicité, en son nom et au nom de ses partenaires, (ci-après les« Partenaires ») un financement dans le cadre de la première phase précédemment décrite,
soit l’AMI.

En réponse à cette demande, l’État a décidé d’accorder une subvention (ci-après la
Subvention) au Porteur de projet pour financer la phase d’accompagnement en ingénierie du
projet global (ci-après la « Phase d’incubation » organisée en plusieurs actions (ci-aprè la
ou les « Action(s) ») et décrite à l’article 2 de la présente convention.
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Définition des termes

Action(s) : sous-partie du projet disposant d’un objeôtîf propre.

ANRU : Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine. Elle sera plus particulièrement chargée
d’accompagner la concrétisation des démonstrateurs urbains issus des secteurs soutenus par
le NPNRU via la mise à disposition d’ingénierie et assurera la bonne coordination avec le
NPNRU.

Comité d’engagement : désigne l’instance de validation du financement des Actions durant la
phase de réalisation.

Accord de Consortium : accord qui formalise la gouvernance et le portage juridique du projet.
L’accord détaille les mandats donnés par les Partenaires au Porteur de projet et tous les autres
éléments régissant leurs relations. L’accord de consortium devra être établi au plus tard à la
présentation des actions devant le comité d’engagement.

Opérateur : la Caisse des Dépôts est l’opérateur de l’Etat du dispositif France 2030
Démonstrateurs de la Ville Durable au titre de la Convention Etat-ADEME-ANR-CDC-Bpi.

Partenaire : personne morale concourant à la réalisation d’une Action ou de la totalité du
Projet.

Phase d’incubation : phase d’accompagnement en ingénierie du projet d’une période
maximale de 36 mois. Elle débute à la signature de la présente convention et court sur la durée
indiquée dans la présente convention.

Phase de réalisation : phase de mise en oeuvre opérationnelle du projet de démonstrateur de
la ville durable.

Projet : ensemble des actions regroupant la phase d’incubation ainsi que la phase de

réalisation concourant à l’élaboration et la réalisation du démonstrateur de la ville durable.

Porteur de projet : personne morale qui a déposé le dossier de candidature et représentant

les différents Partenaires concourant au projet de démonstrateur. En tant que signataire de la

Convention, le Porteur de projet perçoit la subvention versée en phase d’incubation. li est

responsable de l’utilisation de cette subvention pour financer les actions énoncées dans la

présente convention dans le respect de la législation et de toute autre réglementation

susceptible de s’appliquer. Il sera éventuellement chargé du reversement de la subvention aux

partenaires et en assumera la responsabilité.

Subvention : pour la présente convention, montant de l’aide allouée à la phase d’incubation

du projet au titre de France 2030.
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CECI EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT:

ARTICLE I — OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention incluant ses annexes et son préambule (ci-après la « Convention »)a pour objet:
- de définir les conditions de versement de la Subvention, qui intervient pour le financementdu Projet décomposé en plusieurs Actions, qui sera versée par l’Opérateur au Porteur de projetaux fins de la réalisation de la Phase d’incubation (telle que décrite ci-après);
- d’organiser les modalités de suivi de la Phase d’incubation par l’Opérateur;
- et de définir les engagements et obligations des Parties, dans le cadre du soutien de l’actionde France 2030 à la Phase d’incubation tel que décidé par le Premier ministre, et les modalitésde mise en oeuvre du financement par le Porteur de projet.

ARTICLE 2 — OBJET, MODALITES, CALENDRIER DE REALISATION ET COUTS DE LA PHASE
D’INCUBATION

2.1 Objet

La Subvention intervient pour le financement relatif à l’ingénierie du projet pendant sa phased’incubation. Les résultats intermédiaires et finaux des études et/ou des contrats de rechercheainsi financés concourent à l’engagement définitif des Actions en phase de réalisation, aprèsl’avis favorable du comité décisionnaire.

Le Projet dans sa globalité, à travers l’opération d’aménagement Mérignac Soleil, estpréfiguratrice du changement des modèles des zones commerciales péri-urbaines des années60-80. Elle constitue la plus grande opération de renaturation en France. Les aménagementsvisent à reconnecter le quartier à son territoire communal et métropolitain, en intégrant la mixitédes usages et des fonctions, en lien avec le développement des mobilités alternatives.Mérignac Soleil ambitionne ainsi d’expérimenter de nouvelles façons d’aménager et deconstruire en réponse aux enjeux environnementaux et sociaux.
2.2 Phase d’incubation

La Phase d’incubation portera sur la transformation du quartier urbain de Mérignac Soleil. Cesecteur présente actuellement une unique fonction commerciale. Il est de plus largementimperméabilisé, déconnecté du tissu urbain alentours et dépourvu d’habitant. L’ambition estde le transformer en un quartier de demain articulant une fonction commerciale revisitée avec
du logement, du tertiaire, en procédant à une renaturation des sols à grande échelle, intégréau tissu urbain et en apaisant les mobilités. Trois axes structureront cette expérimentation

I . Renaturer les sols à grande échelle;

2. Accompagner le changement de modèle des zones commerciales;
3. Développer de nouvelles façons de construire;
4. Pilotage des actions du démonstrateur.

Les caractéristiques techniques et financières de la Phase d’incubation sont détaillées dansl’Annexe I de la Convention
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2.2. 1 Etudes directement lancées par le Porteur de projet

Les études financées seront relatives à:

& ii: Intitulé Maître

d’innovation étude d’ouvrage

Remise en état des sols désimperméabilisés
I La Fabrique de

Renaturer les AI .1
Etude de revitalisation et recyclage des sols imperméabilisés

Bordeaux
sols à grande (Benchmark, diagnostics et préconisations opérationnelles)

échelle
Métropole

Périmètre : espaces publics y compris parcs publics
Eyquems et Carpentier

Conception innovante des espaces publics et parcs

1 Partir des diagnostics de l’existant pour concevoir le parc La Fabrique de
Renaturer les Al .2 urbain Bordeaux
sols à grande

échelle
Métropole

Périmètre : espaces publics traversants l’ilot Alinéa et futur
parc public Carpentier (voire Eyquems)

Résorber l’un des premiers îlots de chaleur métropolitain

I La Fabrique de
Renaturer les AI .3

Evaluation de l’impact de l’opération sur la résorption de Bordeaux
sols à grande l’ICU- outil d’aide à la décision et d’amélioration du projet Métropole

échelle
Périmètre : 69 hectares de l’opération

Evaluation des gaz à effet de serre
.1 Outil d’évaluation métrique et économique de l’impact GES La Fabrique de

Renaturer les
AI .4 de l’opération - outil d’aide à la décision Bordeaux

sols à grande
échelle

Métropole
Périmètre : 69 hectares de l’opération

Restructuration de l’offre commerciale avec les grands
2 comptes

Accompagner le La Fabrique de
changement de A2.1

Identification des leviers de mutation des fonciers des Bordeaux
modèle des enseignes commerciales (foncières et exploitants) et mise en Métropole

zones oeuvre d’un processus collaboratif permettant les mutations

commerciales
A l’échelle des fonciers commerciaux de l’opération

Articulation des mobilités du commerce de destination et
résidentielles

2 Etudes des modes de conception et gestion du
Accompagner le stationnement permettant de minimiser les emprises et La Fabrique de
changement de A2.2 surfaces imperméabilisées Bordeaux

modèle des Métropole
zones En parallèle, études et médiations pour activer le report

commerciales modal des futurs habitants. S

A l’échelle de l’opération
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Evaluation des impacts sociaux économiques de2
l’opération d’aménagementAccompagner le

La Fabrique dechangement de
A2.3 Estimer la valeur socio-économique d’une opération Bordeauxmodèle des

d’aménagement dans une zone d’activités commerciales Métropolezones
commerciales

A l’échelle de l’opération

Bâtiment démonstrateur : groupe scolaire et crèche
Mérignac soleil3

Développer de
A3.1 Dans une optique de bâtiment démonstrateUr, concevoir le Bordeauxnouvelles façons

Métropolede construire groupe scolaire, crèche et salle plurivalente sport Mérignac
Soleil de façon bioclimatique, comprenant des matériaux

biosourcés et de réemploi

Evaluation de la mise en oeuvre de la RE2020 et
actualisation des outils de pilotage Fab

3
Développer de Analyse de l’impact de la RE2020 dans le temps et La Fabrique deA3.2

Bordeauxnouvelles façons adaptation des outils de pilotage et d’évaluation
Métropolede construire environnementaux de l’opération

Echelle de l’opération et test à l’échelle d’un ilot (Alinea?)

3
Démarche réemploi et valorisation des matériaux de La Fabrique deDévelopper de

A3.3 construction (REFAIR) Bordeauxnouvelles façons
Développement du réemploi à l’échelle de l’opération Métropolede construire

Les qualités d’habiter, îlot Alinéa

3 Conception qualitative de bâtiments en zone d’activités
La Fabrique deDévelopper de commerciales, nouvelles pratiques de conception desA3.4 Bordeauxnouvelles façons bâtiments et ilots en concertation et sourcing

Métropolede construire
Périmètre : spécifique à l’ilot Alinéa et espaces publics aux

abords

Lieux d’appropriation du quartier par les habitants

Médiation et urbanisme transitoire en vue de faire émerger
une parole habitante sur un territoire à ce jour très peu

3 habité.
Développer de La Fabrique deA3.5 Bordeauxnouvelles façons Mise en place d’une plateforme participative sur 3 projets

Métropolede construire immobilier tests permettant d’adapter les typologies et
qualités de l’offre de logements à la demande.

Echelle de l’opération, en particulier actions de préfiguration
sur les parcs et espaces publics et friches.

4
Pilotage des Mobilisation d’un AMO pour assistance au pilotage des La Fabrique deA4.1 Bordeauxactions de actions de démonstrateur

démonstrateur Métropole
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Elaboration et du Suivi du planning des études de la phase
d’incubation, de la préparation des Bons de commande et

consultations nécessaires à ces études

Mise en place un outil permettant le suivi des actions de
réplication

Suivi de la matrice de financement au cours de la phase
incubation

2.2.2 Etudes lancées par l’Opérateur via son accord-cadre

Durant la Phase d’incubation, l’Opérateur met à disposition des Porteurs du projet, un accord-
cadre de prestations techniques, juridiques et économiques permettant de faciliter leurs
démarches et recours en termes d’ingénierie.

Pour les lauréats déployant leurs démonstrateurs dans des quartiers du NPNRU, I’ANRU
pourra notamment mobiliser son accord-cadre d’assistance et d’expertise relatif à l’innovation
et la montée en performance des projets dans un contexte spécifique de renouvellement
urbain.

Les prestations sont contractées et contrôlées par l’Opérateur [ou I’ANRU] au bénéfice du
Porteur de projet donneur d’ordre.

Le montant des prestations réalisées via les accords-cadres des opérateurs est décompté de
l’enveloppe de subvention accordé au Porteur de projet en Phase incubation.

Bordeaux métropole ne sollicite la réalisation d’aucune étude via l’accord-cadre mis à
disposition par la Banque des territoires.

2.2.3. Frais de personnel pour le pilotage de projet

Les dépenses de personnel sont éligibles, notamment pour le financement d’un chef de projet,
dans la limite de 25% de la subvention accordée durant la phase d’incubation.

Ces dépenses doivent concourir au pilotage du projet. Les dépenses de personnels imputées
sur le budget de l’Etat, des collectivités territoriales, ou des établissements publics pour

lesquels un financement France 2030 est demandé doivent constituer une charge

supplémentaire sur leur budget, engendré par la phase incubation du projet.

#dépense Intitulé I Poste Employeur Début Fin

Mobilisation de la responsable
Développement Durable pour contribuer

Cl au cadrage des actions, leur suivi et
La Fab Octobre 2022 Octobre 2025

leur réplication en interne de La Fab sur
d’autres opérations (formations et

informations internes..)

C2 Mobilisation d’un responsable La Fab Octobre 2022 Octobre 2025

d’opérations_pour_contribuer_au
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pilotage et à la mise en oeuvre des
actions

2.24. Frais généraux

Les frais généraux concernent des frais administratifs imputables au projet ainsi que des fraisde déplacements et d’équipements. lis sont supportés pour un montant forfaitaire de 5 000euros pour l’ensemble de la phase d’incubation.

2.3. Partenaires

Les Partenaires intervenant dans la réalisation de la Phase d’incubation sont les suivants:

- Bordeaux Métropole « Le porteur » : établissement public de coopérationintercommunale, chef de filât du démonstrateur;
- La Fabrique de Bordeaux Métropole « Partenaire » : société publique locale créée parBordeaux Métropole et les communes métropolitaines, en charge de la réalisation duprojet urbain de l’opération d’aménagement Mérignac Soleil dans le cadre d’un contratde concession sur la période 2018-2032.

2.4 Modalités et calendrier de réalisation

La Phase d’incubation sera réalisée d’octobre 2022 à octobre 2025. Elle intervient à un niveaude maturité opérationnel de l’opération d’aménagement, dont les principales études ont étémenées et dont la maitrise foncière se stabilise.

Le détail du calendrier prévisionnel de réalisation de la Phase d’incubation figure en annexe 1.

2.5 Coût total de la Phâse d’incubation

Le coût total de la Phase d’incubation est estimé à un million cinq mille euros (1 005 000 €).
Une annexe technique détaillant la répartition du coût de la Phase d’incubation par étude,figure en annexe.

ARTICLE 3 — MODALITES DE LA SUBVENTION

Sous réserve du respect des engagements du Porteur de projet au titre de la Convention,l’Opérateur s’engage à participer au financement de la Phase d’incubation, par le versementde la Subvention, conformément aux termes du présent article et conformément à la décisionPremier ministre du 22 avril 2022 et de la décision du Comité de pilotage ministériel du 22septembre 2022.

3.1 Dépenses éligibles à la Subvention

Les dépenses reconnues comme éligibles à la Subvention dans le cadre de la Phased’incubation sont définies au sein de l’annexe 2 du cahier des charges de l’appel àmanifestation d’intérêt ainsi que dans l’annexe 2 de la présente convention (ci-après les
« Dépenses Eligibles »). Elles sont mentionnées en montant HT.
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La Subvention est strictement réservée à la réalisation de la Phase d’incubation et plus
précisément au paiement des Dépenses Eligibles. Elle constitue un financement exceptionnel
qui s’ajoute aux moyens mobilisés par le Porteur de projet et les Partenaires rassemblés pour
meUre en oeuvre cette Phase d’incubation.

Ainsi l’assiette des coûts présentés au titre des Dépenses Eligibles ne peut concerner que des
coûts directement liés à la Phase d’incubation. Seules les Dépenses Eligibles engagées
depuis la date de dépôt du dossier de candidature du Projet, soit le 5 novembre 2021 , peuvent
être acceptées par l’Opérateur.

Le montant de la Subvention dont l’emploi n’aura pas pu être justifié ou qui ne serait pas alloué
au paiement de Dépenses Eligibles fera l’objet d’un reversement à l’Opérateur sur simple
demande de ce dernier.

3.2 Encadrement de la Subvention

3.2. 1 Montant de la Subvention

La Subvention sera versée par l’Opérateur selon les modalités prévues à l’article 3.3.

Le montant total de la Subvention est plafonné à cinq cent mille euros (500 000 €), en
application de la décision du Premier ministre en date du 22 avril 2022 et du Comité de Pilotage
Ministériel du 22 septembre 2022.

La Subvention est soumise au respect des règles européennes relatives aux aides d’Etat

(articles 107, 108, et 109 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et textes

dérivés), dès lors que les subventions sont qualifiables d’aides d’État et sous réserve de

dispositions spécifiques applicables dans certains territoires ultra-marins.

Dans ce cas, le versement de la Subvention intervient uniquement pour le financement
d’études d’ingénierie en application du Règlement n° 1407/2013 de la Commission
européenne du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107, 108 et 109 du traité
sur le fonctionnement de l’Union européenne relatifs aux aides d’Etat ou le Règlement (UE)
n°651/2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en
application des articles 107 et 108 du TFUE.

Par ailleurs, la Subvention participe au plan « France relance » de 100 Md€ pour la période

2021-2022 qui a vocation à être financé à hauteur de 40 % par l’Union européenne. En vertu

de l’article 9 du Règlement (UE) 2021/241 du Parlement européen et du Conseil du 12 février

2021 établissant la facilité pour la reprise et la résilience, il est précisé que la Subvention est

conditionnée par l’interdiction de bénéficier d’un autre soutien au titre d’autres programmes et

instruments de l’Union couvrant les mêmes coûts.

Le Porteur de projet devra déclarer à l’Opérateur via le tableau disponible en annexe 6, en

amont et à l’issue de la Phase d’incubation, tout autre soutien perçu au titre d’autres

programmes et instruments de l’Union couvrant ou étant susceptibles de couvrir les mêmes

coûts.

Les taux d’aide prévus par les régimes correspondent aux taux de subventionnement des
dépenses éligibles définies en annexe 2.

Il est rappelé que le financement France 2030 ne peut excéder 50% du coût total des dépenses
éligibles pour la Phase d’incubation.
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3.2.2 Cofinancement

Le financement de la Phase d’incubation par l’Opérateur s’inscrit dans le cadre d’uncofinancement avec le Porteur de projet et ses Partenaires. A ce titre, le solde du financementnécessaire à la Phase d’incubation doit être directement pris en charge par le Porteur de projetet ses Partenaires. Le Porteur de projet est responsable de l’obtention des financementscomplémentaires dans le respect des règles européennes relatives aux aides d’Etat.

L’ensemble des co-financements de la Phase d’incubation est indiqué dans l’annexe 2 dédiée.

3.3 Modalités de versement de la Subvention

3.3. 1 Répartition entre recours à l’ingénierie via l’Opérateur et
versement au Porteur de pro/et

Le montant total de la Subvention, plafonné à cinq cent mille euros (500 000 €), en applicationde la décision du Premier ministre en date du 22 avril 2022 et du Comité de Pilotage Ministérieldu 22 septembre 2022 est réparti comme suit :

- Zéro euro (0€) correspondant au montant prévisionnel de la Subvention qui sera
réservé au financement des études lancées via les accords-cadres de l’Opérateur;

- Cinq cent mille euros (500 000 €) correspondant au montant maximal de la Subvention
qui sera directement versé au Porteur de projet.

A noter le montant des études sollicitées via les accords-cadres des opérateurs ne peut
excéder le seuil de 50% des dépenses éligibles et ne fait pas l’objet d’un versement direct au
Porteur de projet.

3. 3. 2 Calendrier des versements

Sous réserve du respect des engagements du Porteur de projet au titre de la Convention, la
Subvention — pour la partie directement versée au Porteur de projet— fera l’objet de versements
dans les conditions suivantes:

. un premier versement, à la signature de la Convention, pouvant aller jusqu’à 70% du
montant de la Subvention versé directement au Porteur de projet (hors accord-cadre) soit
350 000 € maximum;

. un second versement pour le solde du montant de la Subvention, au moins égal à 30% du
montant de la Subvention, à l’achèvement de la Phase d’incubation, sous réserve que le
montant définitif des Dépenses éligibles soit justifié au moment de la demande de
versement. Le solde tiendra compte des études exécutées via les accords-cadres
opérateurs, conformément aux montants prévus à l’article 3.3.1.

Chacun de ces deux versements est conditionné à la présentation par le Porteur de projet à
l’Opérateur de l’ensemble des documents justificatifs listés à l’article 3.3.3.

Le montant prévu au 3.2.1 constitue un maximum. Ainsi, le montantde la Subvention ne pourra
être revu à la hausse lors du versement du solde.
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Si le coût définitif de la Phase d’incubation est inférieur au coût de la Phase d’incubation

précisé à l’article 2.5, la différence est imputée sur le solde. En tout état de cause, le versement

du solde ne pourra excéder 50% du cout définitifde la phase’d’incubation.

Si le coût définitif de la Phase d’incubation est inférieur à ce qui a été versé lors du premier

versement, le Bénéficiaire devra procéder au remboursement de la différence.

3.3.3 Demandes de versement

Le Porteur de projet notifiera ses demandes de versement de la Subvention en adressant un

courriel à l’Opérateur à l’adresse suivante : france2O3O.dvdcaissedesdepots.fr

Aux demandes de versement devront impérativement être jointes les pièces justificatives

listées ci-dessous. Une demande de versement de la Subvention ne sera réputée reçue qu’à

la condition d’être complète.

La Subvention sera versée au Porteur du projet dans les conditions suivantes:

Pour la première demande de versement, le Porteur de projet devra transmettre à

l’Opérateur:

- la Convention signée par les Parties;

-son RIB;

- si nécessaire son KBIS ou SIREN de moins de trois mois;

- la lettre de demande de versement de la Subvention, à partir du modèle fourni dans

l’annexe 5;

Pour la demande de versement du solde de la Subvention, le Porteur de projet devra

transmettre :

- son RIB (en cas de changement depuis la première demande de versement);

- si nécessaire son KBIS ou SIREN de moins de trois mois;

- le bilan technique final présentant l’ensemble des actions menées dans le cadre de la Phase

d’incubation, à partir du modèle fourni dans l’annexe 3;

- le bilan financier final, détaillant l’ensemble des dépenses réalisées pour la Phase

d’incubation par tous les Partenaires, à partir du modèle fourni dans l’annexe 4, Le Porteur de

projet est responsable de la bonne conservation des justificatifs de dépenses (factures,

déclarations du temps et des ETP consacrés à la réalisation des études) qui pourront

éventuellement être demandés par l’Opérateur;

- la lettre de demande de versement de la Subvention, à partir du modèle fourni dans

l’annexe 5.

Si la demande est incomplète (i.e. certaines pièces n’ont pas été transmises), l’Opérateur le

notifiera au Porteur de projet dans un délai de huit jours ouvrés à compter de sa date de

réception par courriel.

La demande complète de versement du solde doit parvenir à l’Opérateur dans un délai

maximum de 6 mois après la fin de période d’incubation d’une durée maximale de 36 màis. A

défaut, l’Opérateur sera libéré de toute obligation de versement de la Subvention, sans

préjudice des dispositions de l’article 8.1.
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3. 3. 4 Réalisation des versements

Tous lespaiements sont versés par l’Opérateur au Porteur de projet dans un délai moyen dequinze jours ouvrés.

3. 3. 5 Suspension des versements

L’Opérateur peut être amené à suspendre les versements en cas de de manquements telsque définis à l’article 8 ci-après.
Le versement de la Subvention peut reprendre après autorisation du Comité de PilotageMinistériel.

3.4 Non-assujettissement de la Subvention à la TVA
La Subvention qui ne représente pas la contrepartie d’une prestation de service ou la livraisond’un bien et qui ne constitue pas le complément du prix d’une telle opération ne sera pasimposable à la TVA (BOl-TVA-CHAMP-1O-1O-60-40). Les bénéficiaires de financement deFrance 2030 sont exonérés d’impôts sur les sociétés dans les conditions définies à l’article207 du code général des impôts précisé par l’instruction fiscale publiée au BOFIP-lmpôts (BOl15-CHAMP-50-1 O).

ARTICLE 4 — ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET

4.1 Engagement du Porteur de projet pour son compte et pour celui
des Partenaires

Le Porteur de projet s’engage au titre de la Convention en son nom et pour son compte ainsiqu’au nom et pour le compte des Partenaires. Le Porteur de projet est le seul interlocuteur del’Opérateur et il est responsable de la mise en place et de la formalisation de la collaborationentre les Partenaires, et de la coordination de la Phase d’incubation.

4.2 Collaboration de bonne foi
Le Porteur de projet et l’Opérateur s’engagent à collaborerde bonne foi et à communiquerentre eux autant que nécessaire afin de s’assurer de la bonne réalisation de la Phased’incubation, conformément aux termes de la Convention.
Le Porteur de projet s’engage à transmettre à l’Opérateur dans un délai de dix jours ouvréstoute information relative à la modification de la Phase d’incubation.

Les Parties se rapprocheront alors pour déterminer la suite à donner à la Convention.

4.3 Réalisation de la Phase d’incubation
Dans les délais prévus à l’article 2.4, le Porteur de projet s’engage à réaliser la Phased’incubation sélectionnée par la Première Ministre sur avis des instances de décision prévuesà l’art 2.4 de la Convention Etat-ADEME-ANR-CDC-Bpi.
Le Porteur de projet s’engage à se conformer aux obligations qui lui incombent au titre:

- De la présente Convention ;
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toute la durée de la Convention et pendant une durée de dix ans à compter du terme de laConvention.

Le Porteur de projet s’engage à pouvoir présenter à l’Opérateur sur simple demande, tous leséléments nécessaires à l’évaluation précise des coûts liés à la réalisation de la Phased’incubation, ainsi qu’une traçabilité des flux financiers (entrées et sorties) liés à la gestion dela Subvention.
S

4.6 Objectifs et évaluation

Le Porteur de projet prend acte des objectifs fixés à l’Opérateur en application de laConvention Etat-ADEME-ANR-CDC-Bpi et s’engage pour ce qui concerne les Partenaires etlui-même sur les objectifs figurant en annexe 1 .

S

Le Porteur de projet accepte en outre expressément que la réalisation de la Phase d’incubationpuisse donner lieu à un contrôle et à une évaluation par l’Opérateur ou par tout organisme decontrôle désigné par lui ou autorisé aux termes de la Convention Etat-ADEME-ANR-CDC-Bpi.

Le Porteur de projet s’engage par ailleurs à fournir tous les documents nécessaires auxévaluations de la Phase d’incubation et à collaborer avec l’Opérateur, ou toute personne ouorganisme désigné par elle, pour les besoins de ces évaluations.

Le Porteur de projet s’engage également à fournir, une fois la Phase d’incubation réalisée,tous justificatifs et informations utiles au suivi de l’utilisation de la Subvention, et le caséchéant, toutes informations demandées par l’Opérateur afin de répondre aux exigences desautorités nationales ou européennes.

4.7 Comité de suivi
Un comité de suivi du Projet sera réuni à fréquence semestrielle, sous la responsabilité duPorteur de Projet.
Il visera notamment à préparer la revue finale d’exécution de la Phase d’incubation (bilantechnique et financier) du Projet à présenter à l’Opérateur.

Le comité de suivi est constitué:
S Du Porteur de projet, représentant l’ensemble des partenaires impliqués dans leProjet;

- De l’aménageur si désigné [ou] des collectivités locâles si l’aménageur est le Porteurde projet;
- D’un ou plusieurs représentant(s) de l’Opérateur;
- D’un ou plusieurs représentants des services déconcentrés de l’Etat;
- Toute autre personne que le Porteur de projet et l’Opérateur estiment nécessaire d’êtreconviée. S

Le comité de suivi permettra:

- De s’assurer de la bonne exécution de la présente Convention;
- De faire un point d’avancement sur la Phase d’incubation
- De présenter toute modification sur les Actions (changement de bénéficiaire,modification du plan de financement, annulation ou modification d’une Action);
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- De faire un état des lieux des dépenses engagées et des décaissements France 2030
relatifs à la Phase d’incubation et d’identifier, le cas échéant, les arbitrages qui
pourraient être nécessaires pour mener à bien le Projet;

- De faire état des engagements pris entre, l’Opérateur, et les Partenaires;
- De préparer la présentation du projet devant le Comité d’engagement entérinant le

soutien du programme en phase réalisation.

4.8 Responsabilité

Dans le cadre de la Convention, le Porteur de projet est seul responsable de l’exécution de la
Phase d’incubation et de l’ensemble des opérations y afférentes, à l’exception des études
mentionnées à l’article 2.2.2 où c’est l’Opérateur qui est en relation avec les prestataires, y
compris toute déclaration obtention d’autorisation légale ou règlementaire relative à la
protection des données à caractère personnel. Le Porteur de projet s’engage à ce que la
Phase d’incubation ait été conçue dans le respect de la réglementation lui étant applicable,
compte tenu, notamment, du statut des Partenaires ou de la nature de phase d’incubation.

L’Opérateur ne peut être tenu pour responsable de tout acte, manquement contractuel ou
infraction commis à raison de la réalisation de la Phase d’incubation par le Porteur de projet à
l’exception des études mentionnées à l’article 2.2.2, l’Opérateur étant ici en relation avec les
prestataires. Sauf absence injustifiée de versement du Financement, le Porteur de projet
garantit l’Opérateur, contre tout recours et conséquences pécuniaires dudit recours provenant
d’un tiers, y, compris les autres Partenaires, entité en charge de la maîtrise d’ouvrage
opérationnelle, de l’assistance à maîtrise d’ouvrage, à raison de la réalisation de la Phase
d’incubation et des conséquences pécuniaires afférentes à une telle demande ou un tel
recours.

En particulier, l’Opérateur n’intervient en rien dans les rapports que le Porteur de projet
entretient avec les entités en charge de la maîtrise d’ouvrage opérationnelle, de l’assistance
à maîtrise d’ouvrage, ses Partenaires, ses contractants et sous-traitants éventuels et sa
responsabilité ne saurait être engagée à ce titre à l’exception des études mentionnées à
l’article 2.2.2, l’Opérateur étant ici en relation avec les prestataires.

Le Porteur de projet s’engage à souscrire, si besoin est, et dans la mesure où cela est
compatible avec ses statuts, à ses propres frais, les polices d’assurance nécessaires afin de
couvrir, pour un montant suffisant, les risques et responsabilités lui incombant tant en vertu du
droit commun que de ses engagements découlant de la présente Convention. A cet égard, le
Porteur de projet fournira copie à ‘Opérateur son attestation de responsabilité civile.

ARTICLE 5 — CONFIDENTIALITE

Le Porteur de projet s’engage à maintenir les stipulations de la Convention ainsi que les
documents, données, informations qui seront échangés, notamment concernant les modalités
organisationnelles et financières prévues par la Convention et concernant l’Opérateur
strictement confidentielles et reconnait qu’elles ne doivent faire l’objet d’aucune divulgation à
des tiers, sauf accord exprès de l’Opérateur. Dans le cas où la réalisation de la Convention
nécessiterait la divulgation d’informations confidentielles par le Porteur de projet à un tiers
(partenaire ou sous-traitant), il devra obtenir l’accord écrit et préalable de l’Opérateur et devra
obtenir de ce tiers un engagement de confidentialité dans des termes équivalents à ceux du
présent article.
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Et, d’une manière générale, le Porteur de projet déclare faire le nécessaire pour disposer, sansrestriction ni réserve, des autorisations de toute personne ayant participé à la conception descontenus qui seront utilisés dans le cadre de la Phase d’incubation, ou pouvant faire valoir undroit quelconque concernant l’exploitation de la Phase d’incubation.
Le Porteur de projet s’engage à définir avec ses Partenaires l’ensemble des informationsrelatives à la propriété des études ainsi que les droits d’usage et de communication.

6.3 Protection des données à caractère personnel
Dans le cadre de la Convention, le Porteur de projet est seul responsable de l’exécution de laPhase d’incubation, incluant toute déclaration et obtention d’autorisation légale ourèglementaire relative à la protection des données à caractère personnel.
Le Porteur de projet ainsi que ses Partenaires pourront être amenés à collecter et traiter desdonnées à caractère personnel pour leur compte dans le cadre de la Phase d’incubation. Ensa qualité de responsable de traitement de ces données, le Porteur de projet s’engage àrespecter la règlementation et législation applicable en matière de protection de données àcaractère personnel et garantit à ce titre qu’il informera les personnes concernées (i) de leursdroits d’accéder à leurs données ou de s’opposer au traitement de leurs données dans lesconditions prévues par la réglementation et (ii) des conditions d’exercice des droits despersonnes. Le Bénéficiaire s’assure également du bon respect de ladite réglementation etlégislation par ses Partenaires.

ARTICLE 7 — DUREE

La Convention prend effet à compter de la date de la signature et reste en vigueur jusqu’auversement du solde de Subvention, soit au plus tard trois ans et six mois après la signature dela convention, sous réserve des stipulations relatives à l’obligation de restitution de laSubvention figurant aux articles 4.4, 4.5, 4.6 et 5, qui restent en vigueur pour la durée desdroits et obligations en cause, quelle que soit la cause de terminaison de la Convention.

ARTICLE 8 — RESILIATION DE LA CONVENTION

En cas de manquements par l’une des parties à ses engagements contractuels réciproques,la présente Convention pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties àl’expiration d’un délai de 1 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accuséréception.

L’Opérateur est en droit de suspendre le versement d’une partie ou de la totalité de laSubvention ou/et résilier la Convention en cas de manquement (un « Manquement ») tel quequalifié ci-dessous:

(i) Manquement par le Porteur de projet à l’une de ses obligations au titre de laConvention

(ii) Cessation de la réalisation ou constatation notamment au vu des bilans transmis àl’opérateur de la non-réalisation de la Phase d’incubation
(iii) Manquement par le Partenaire à l’une de ses obligations ayant un effet significatifdéfavorable sur la réalisation de la Phase d’incubation;
(iv) Toute modification du Consortium sans l’accord préalable de l’Opérateur qui seraitsusceptible d’avoir un effet significatif défavorable sur la réalisation de la Phased’incubation ou l’exécution par le Porteur de projet ou les Partenaires de leursengagements respectifs au titre de la Convention;
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(y) Dissolution ou redressement ou liquidation judiciaire du Porteur de projet ou d’un
des Partenaires ou modification de leur forme juridique.

La Convention pourra également être résiliée en cas de force majeure telle que qualifiée par

les juridictions.

L’Opérateur se réserve le droit de demander:

- La restitution de l’intégralité de la Subvention, si la résiliation repose sur une des
hypothèses prévues aux paragraphes (i), (ii), (iii) et (iv) du présent article

- La restitution d’une partie de cette subvention au prorata de la durée d’affectation des
biens conformément à la Convention, si la résiliation est fondée sur une autre

. . hypothèse.

La part restituée de la subvention est calculée à partir d’éléments figurant dans le bilan

financier ainsi que le bilan technique transmis par le Porteur de projet.

Dans tous les cas de cessation de la Convention, le Porteur de projet devra remettre à

l’Opérateur, dans les huit (8) jours ouvrés suivant la date d’effet de la cessation de la

Convention et sans formalité particulière, tous les documents fournis par l’Opérateur et/ou que

le Porteur de projet détiendrait au titre de la Convention.

Le Porteur de projet disposera d’un délai de quarante jours ouvrés pour restituer la part de la

Subvention ou l’intégralité de la Subvention demandée par l’Opérateur après mise en

demeure.

La résiliation de la Convention implique la réalisation d’un arrêté définitif des comptes transmis

sous trente jours ouvrés à l’Opérateur.

Tous les frais engagés par l’Opérateur pour recouvrer les sommes dues par le Porteur de

projet sont à la charge de ce dernier.

Aucune indemnité ne pourra être demandée par le Porteur de projet à l’Opérateur et/ou à l’Etat

du fait d’une résiliation de la Convention.

ARTICLE 9 — STIPULATIONS GENERALES

9.1 Notifications

Toute notification requise en vertu de la Convention à cette dernière pourra être effectuée par

cou rriel.

La Convention est conclue intuitu porsonae. En conséquence, le Porteur de projet ne

pourra transférer sous quelque forme que ce soit, à titre onéreux ou gratuit, les droits ou

obligations découlant de la Convention.

L’Opérateur pourra quant à lui librement transférer les droits et obligations au titre de la

Convention.

9.2 Nullité

Si l’une quelconque des stipulations de la Convention s’avérait nulle au regard d’une règle de

droit en vigueur ou d’une décision administrative ou judiciaire devenue définitive, elle serait

alors réputée non écrite, sans pour autant entraîner la nullité de la Convention, ni altérer la

validité des autres stipulations.

9.3 Intégralité de la Convention
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Les Parties reconnaissent que la Convention constitue l’intégralité de l’accord conclu entreelles et se substituent à toute offre, disposition ou accord antérieurs, écrits ou verbaux

9.4 Modification de la Convention
La Partie qui souhaite compléter ou obtenir la modification d’un ou de plusieurs articles de laprésente Convention doit en faire la demande par écrit.
Toute modification de la Convention fait l’objet d’un avenant daté, signé par les deux Parties,lequel fait partie intégrante de l’ensemble contractuel qu’il modifie.

Conformémenfà l’article 7.4 de la Convention Etat-ADEME-ANR-CDC-Bpi, toute modificationde la Convention sollicitée par le Porteur de projet est soumise à une évaluation préalable dela Phase d’incubation et de ses conditions de réalisation, diligentée par l’Opérateur.

Les modifications mineures qui ne touchent pas à l’économie générale de la Phased’incubation sont validées par ‘Opérateur.

Les modifications substantielles sont proposées par l’Opérateur pour validation par le comitéstratégique et si nécessaire décision du Premier ministre.
En cas de modification du cadre législatif ou réglementaire ayant une incidence sur l’exécutionde la Convention, ces modifications s’appliqueront de plein droit aux Parties sans qu’il soitnécessaire de modifier la Convention. Le cas échéant, les Parties s’engagent à négocier debonne foi pour apporter les adaptations nécessaires à la Convention.

9.5 Renonciation

Le fait que l’une ou l’autre des Parties ne revendique pas l’application d’une clause quelconquede la Convention ou acquiesce à son inexécution, que ce soit de manière permanente outemporaire, ne pourra être interprété comme une renonciation par cette Partie aux droits quidécoulent pour elle de ladite clause.

9.6 Juridiction

Les Parties s’efforcent de régler à l’amiable toute difficulté dans la mise en oeuvre de laprésente convention.

Sur cette base, les Parties s’engagent, en cas de différend survenant entre elles relatif à lavalidité, l’interprétation, l’exécution, l’inexécution, l’interruption ou la fin de la Convention pourquelque cause que ce soit, préalablement à la saisine du juge compétent, à mettre en oeuvreune procédure destinée à faciliter un règlement amiable le plus rapidement possible.

A cet effet, dès qu’une Partie identifie un différend avec l’autre Partie, il lui appartient dedemander la convocation d’une réunion ad hoc, réunissant des interlocuteurs des deux Partiesde niveau Direction concernée, afin de discuter du règlement de la question objet du différend.Cette convocation est effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception. Cetteréunion se tient dans un délai maximum de trente jours ouvrés à compter de la réception deladite lettre recommandée par la Partie destinataire.

Si dans ledit délai de trente jours ouvrés suivant la tenue de cette réunion ad hoc, aucunesolution entérinée par un écrit signé des représentants des deux Parties n’est trouvée, ou si laréunion ad hoc n’a pas lieu dans le délai prévu au paragraphe précédent, le différend serasoumis aux tribunaux compétents.
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Tout litige concernant la validité, l’interprétation ou l’exécution de la Convention sera, à défaut
d’accord amiable, soumis aux tribunaux compétents du ressort des juridictions de Paris.

9.7 Documents contractuels

L’intégralité de l’accord conclu entre les Parties comprend les documents cités ci-dessous par
ordre de valeurjuridique décroissant.

I . La présente Convention

2. Ses annexes.

En cas de contradiction entre les documents énumérés ci-dessus, les articles de la Convention
prévaudront sur les annexes.

Aucune modification de la Convention, quelle que soit la forme, ne produira d’effét entre les
Parties sans prendre la forme d’un avenant dûment daté et signé entre elles, conformément
aux dispositions de l’article 9.4 de la présente Convention.
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Fait en 3 exemplaires à Bordeaux, le

Pour la Caisse des Dépôts

Gabriel GIABICANI

Directeur du Département

de l’innovation et des Opérations

Patrick MARTINEZ

Directeur régional Nouvelle-Aquitaine

Pour Boi Métropole

Alain ANZIANI

Président
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Restructuration de l’offre commerciale avec les grands2 comptes
Accompagner le
changement de Identification des leviers de mutation des fonciers des La Fabrique deA2.1 . Bordeauxmodèle des enseignes commerciales (foncières et exploitants) et mise en

Métropolezones oeuvre d’un processus collaboratif permettant les mutationscommerciales;
A l’échelle des fonciers commerciaux de l’opération

Articulation des mobilités du commerce de destination et
résidentielles

2
Etudes des modes de conception et gestion duAccompagner le

stationnement permettant de minimiser les emprises et La Fabrique dechangement de
A2.2 surfaces imperméabilisées Bordeauxmodèle des

zones Métropole
commerciales ; En parallèle, études et médiations pour activer le report

modal des futurs habitants.

A l’échelle de l’opération

Evaluation des impacts sociaux économiques de2
l’opération d’aménagementAccompagner le

changement de La Fabrique deA2.3 Estimer la valeur socio-économique d’une opération Bordeauxmodèle des
d’aménagement dans une zone d’activités commerciales Métropolezones

commerciales.
A l’échelle de l’opération

Bâtiment démonstrateur : groupe scolaire et crèche
Mérignac soleil3

Développer de
BordeauxA3.1 Dans une optique de bâtiment démonstrateur, concevoir lenouvelles façons
Métropolede construire groupe scolaire, crèche et salle plurivalente sport Mérignac

Soleil de façon bioclimatiqué, comprenant des matériaux.

biosourcés et de réemploi

Evaluation de la mise en oeuvre de la RE2020 et
actualisation des outils de pilotage Fab

3
La Fabrique deDévelopper de Analyse de l’impact de la RE2020 dans le temps et

Bordeaux
A3.2nouvelles façons adaptation des outils de pilotage et d’évaluation

Métropolede construire environnementaux de l’opération

Echelle de l’opération et test à l’échelle d’un ilot (Alinea?)

3
Démarche réemploi et valorisation des matériaux de La Fabrique deDévelopper de

A3.3 construction (REFAIR) Bordeauxnouvelles façons
Développement du réemploi à l’échelle de l’opération Métropolede construire
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Les qualités d’habiter, îlot Alinéa

3 Conception qualitative de bâtiments en zone d’activités La Fabrique de
Développer de A3.4

commerciales, nouvelles pratiques de conception des Bordeaux
nouvelles façons bâtiments et lots en concertation et sourcing Métropole

de construire
Périmètre : spécifique à l’ilot Alinéa et espaces publics aux

abords

Lieux d’appropriation du quartier par les habitants

Médiation et urbanisme transitoire en vue de faire émerger
une parole habitante sur un territoire à ce jour très peu

3 habité. La Fabrique de
Développer de A3.5 Bordeaux

nouvelles façons Mise en place d’une plateforme participative sur 3 projets Métropole
de construire immobilier tests permettant d’adapter les typologies et

,

qualités de l’offre de logements à la demande.

Echelle de l’opération, en particulier actions de préfiguration
sur les parcs et espaces publics et friches.

Mobilisation d’un AMO pour assistance au pilotage des
actions de démonstrateur

Elaboration et du Suivi du planning des études de la phase

4 d’incubation, de la préparation des Bons de commande et La Fabrique de
Pilotage des A4.1

consultations nécessaires à ces études Bordeaux
actions de Métropole

démonstrateur Mise en place un outil permettant le suivi des actions de
réplication

Suivi de la matrice de financement au cours de la phase
incubation

Dépenses de personnel

#dépense Intitulé 1 Poste Employeur Début Fin

Mobilisation de la responsable
Développement Durable pour
contribuer au cadrage des actions, Octobre Octobre

Cl leur suivi et leur réplication en La Fab 2022 2025
interne de La Fab sur d’autres
opérations (formations et
informations internes.)

Mobilisation d’un responsable
d’opérations pour contribuer au La Fab

Octobre Octobre
C2 pilotage et à la mise en oeuvre des 2022 2025

actions
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2. Détail par études/actions

, Axe d’innovation I — Renaturer les sols à grande échelle

Numéro A1.1

Remise en état des sols désimperméabilisés

Action financée Etude de revitalisation et recyclage des sols imperméabilisés (Benchmark,
diagnostics et préconisations opérationnefles)

Périmètre : espaces publics y compris parcs publics Eyquems et Carpentier
Expérimenter une démarche de décroutage des sols, en réemployant les
matériaux et en créant les conditions dune renaturation des sols après

. . , décroutage. Réalisation d’un benchmark des pratiques en matière de décroutageDescription de I etude . . . . . . .
. .

, , . .‘ et identification des filieres locales mobilisables. En complement, definition de(500 caracteres max) ,
.

. . ,•l etat des sols des espaces publics et futurs parcs urbains, puis elaboration des
scénarii de gestion et/ou recyclage (par exemple, refertilisation dans le temps,
phytorémédiation, utilisation des déchets végétaux des friches en place, etc.).

Maîtrise d’ouvrage La Fabrique de Bordeaux Métropole
Co-financeurs La FAB (30 000€ ; 50%)
Datede démarrage

01/10/2022previsionnelle
Date de fin prévisionnelle 01/10/2024
Montant total prévisionnel

60 000(€)
Total financement FR2030
(€) 300

Part de financement FR2030
50(%) o
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Numéro A1.2

Conception innovante des espaces publics et parcs

. . . Pàrtir des diagnostics de l’existant pour concevoir le parc urbain
Actionfinancee

Périmètre : espaces publics traversants l’ilot Alinéa et futur parc public
Carpentier (voire Eyquems)
Elaborer une méthodologie de conception des espaces publics et des parcs
urbains partant du diagnostic multicritère- écologique, acoustique et

Description de l’étude atmosphérique en particulier- pour concevoir ces espaces publics avec une
(500 caractères max) vocation de réparation du territoire.

Réflexions sur la mutualisation des espaces.

Maîtrise d’ouvrage La Fabrique de Bordeaux Métropole

Co-financeurs La Fab (50 000 euros ; 50%)

Datede démarrage
01/10/2022

previsionnelle

Date de fin prévisionnelle 01/10/2025

Montant total prévisionnel

(€)
Total financement FR2030
(€) 50 000

Part de financement FR2030
(%)

50/o

Numéro A1.3

Résorber l’un des premiers îlots de chaleur métropolitain

. . , Evaluation de l’impact de l’opération sur la résorption de l’ICU - outil d’aide à la
Action financee , . . , . .

decision et d amelioration du projet

Périmètre : 69 hectares de l’opération

Mesurer l’ICU avant projet (Etat zéro)
Mettre en place les conditions de lutte contre l’îlot de chaleur urbain

Description de l’étude Réintroduction du végétal, traitement des toitures imperméabilisées, étude

(500 caractères max) d’ensoleillement pour simulation des ombres portées des bâtiments et
végétalisation haute tige, travail sur l’albedo.
Evaluation de l’impact de ces différentes mesures sur l’ICU

Maîtrise d’ouvrage La Fabrique Bordeaux Métropole

Co-financeurs La Fab (10 000 € 50%)

Datede démarrage
01/10/2022

previsionnelle

Date de fin prévisionnelle 01/10/2023

Montant total prévisionnel
20 000

(€)
Total financement FR2030
(€)
Part de financement FR2030
(%)

50/o
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Numéro A1.4

Evaluation des gaz à effet de serre

Outil d’évaluation métrique et économique de l’impact GES de l’opération - outil
Action financée d’aide à la décision

Périmètre : 69 hectares de l’opération

Benchmark des outils ACV en cours de développement à l’échelle des opérations
d’aménagement et Elaboration d’un outil d’aide à la décision sur la

Description de l’étude décarbonation. Réalisation d’un bilan des gaz à effet de serre type ACV de
(500 caractères max) l’ensemble de l’opération et comparatif de la situation avant et après l’opération

d’aménagement. Etude des leviers permettant d’optimiser le bilan carbone de
l’opération, avec intégration d’une dimension économique.

Maîtrise d’ouvrage La Fabrique de Bordeaux Métropole
Co-financeurs La Fab (15 000€ ; 50%)
Datede démarrage

01/11/202 1previsionnelle
Date de fin prévisionnelle 01/10/2023
Montant total prévisionnel

30 000(€)
Total financement FR2030

15 000(€)
Part de financement FR2030

50/o(%)

Axe d’innovation 2 — Accompagner le changement de modèle des zones
commerciales

Numéro A2.1

Restructuration de l’offre commerciale avec les grands comptes

Identification des leviers de mutation des fonciers des enseignes commerciales
Action financée (foncières et exploitants) et mise en oeuvre d’un processus collaboratif

permettant les mutations

A l’échelle des fonciers commerciaux de l’opération

Animation de la communauté des grands comptes (foncières et occupants) pourDescription de l’étude
identifier les effets leviers et impulser des transferts permettant une mutation(500 caractères max)
globale du secteur par opération tiroirs.

Maîtrise d’ouvrage La Fabrique de Bordeaux Métropole
Co-financeurs La Fab (50 000 € 50 %)
Date de démarrage

01/10/2022prévisionnelle
Date de fin prévisionnelle 01/09/2025
Montant total prévisionnel

100000(€)
Total financement FR2030

50000(€)
Part de financement FR2030

50%(%)
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Numéro A2.2

Articulation des mobilités du commerce de destination et résidentielles

Etudes des modes de conception et gestion du stationnement permettant de

minimiser les emprises et surfaces imperméabilisées

Action financée

En parallèle, études et médiations pour activer le report modal des futurs

habitants.

. A l’échelle de l’opération

Diagnostic et étude de scénarios du stationnement commerces, services et

logements permettant de minimiser les emprises et surfaces imperméabilisées

Description de l’étude (mutualisation, foisonnement, silos...)

(500 caractères max)
Etudes et actions de médiations (reposant notamment sur de l’expérimentation)

pour activer le report modal des futurs habitants.

Maîtrise d’ouvrage La Fabrique de Bordeaux Métropole

Co-financeurs La Fab (50 000€ ; 50%)

Datede démarrage
01/10/2022

previsionnelle ,

Date de fin prévisionnelle 01/10/2025

Montant total prévisionnel

(€)
Total financement FR2030

.

(€) 5 000

PartdefinancementFR2030
,

(%)
50/o
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Numéro
A2.3

Evaluation des impacts sociaux économiques de l’opération d’aménagement

. . , Estimer la valeur socio-économique d’une opération d’aménagement dans uneAction financee
. . , . •zone d activites commerciales

A l’échelle de l’opération

Vérifier que le projet crée de la valeur (marchande et non marchande) pour la
collectivité dans son ensemble, sur la base d’une méthodologie quantitative et

. . , qualitative. Valoriser le projet et favoriser son déploiement, disposer d’un retourDescription de I etude . . , . . , . . .,
‘ d expertise socio-economique sur le projet, et d axes d’amelioration associes(500 caracteres max)

. . . , . .dans une optique d’aide a la decision. Il s agit de porter un nouveau regard sur
les options d’investissement envisageables avec l’ensemble des parties
prenantes.

Maîtrise d’ouvrage La Fabrique de Bordeaux Métropole
Co-financeurs La Fab (25 000€ ; 50%)
Datede démarrage

01/10/2022previsionnelle
Date de fin prévisionnelle 01/10/2023
Montant total prévisionnel

50 000
(C)
Total financement FR2030

25 000(€)
Part de financement FR2030
(%) 50/o
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Axe d’innovation 3 Développer de nouvelles façons de construire

Numéro A3.1
Bâtiment démonstrateur : groupe scolaire et crèche Mérignac soleil

Action financée Dans une optique de bâtiment démonstrateur, concevoir le groupe scolaire,

crèche et salle plurivalente sport Mérignac Soleil de façon bioclimatique,

comprenant des matériaux biosourcés et de réemploi.

Faire du groupe scolaire, de la crèche et de la salle plurivalente sport de

Mérignac Soleil un bâtiment démonstrateur de la ville durable. Maximiser

. . , l’utilisation de matériaux biosourcés et identification des filières locales.
Description de I etude , . . . . . , . . .

‘ Realiser une conception bioclimatique adaptee au milieu scolaire. En lien avec
(500 caracteres max) , . . ,

la plateforme de reemploi en cours de structuration sur I operation

d’aménagement, favoriser le réemploi des matériaux de construction dans la

construction du bâtiment.

Maîtrise d’ouvrage Bordeaux Métropole

Co-financeurs Bordeaux Métropole (50 000€ ; 50%)

Datede démarrage
01/10/2022

previsionnelle

Date de fin prévisionnelle 01/10/2023

Montant total prévisionnel

(€)
Total financement FR2030
(€) 50000

Part de financement FR2030

(%)
50/o

Numéro A3.2
Evaluation de la mise en oeuvre de la RE2020 et actualisation des outils de

pilotage Fab

Action financée Analyse de l’impact de la RE2020 dans le temps et adaptation des outils de

pilotage et d’évaluation environnementaux de l’opération

Echelle de l’opération et test à l’échelle d’un ilot (Alinea?)

Evaluer, sur la durée de l’opération, l’impact de la RE2020 sur les prix de

construction et de sortie et des logements. Evaluation des leviers, et de leur

. . , coût, permettant d’anticiper les phases suivantes de la RE2020 et d’absorber les
Description de l’etude ,

‘ eventuels surcouts.
(500 caracteres max) . , . . . . ,

En lien avec cette etude, actualisation de I outil de pilotage et d evaluation

environnementaux FabNest (intégration de la RE 2020, d’un module rénovation,

d’un module comparaison de projets immobiliers...)

Maîtrise d’ouvrage La Fabrique de Bordeaux Métropole

Co-financeurs La Fab (40 00€ ; 50%)

Datede démarrage
01/10/2022

previsionnelle

Date de fin prévisionnelle 01/10/2025

Montant total prévisionnel
80 000

(€)
Total financement FR2030

40 000
(€)
Part de financement FR2030

(%)
50/o
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Numéro A3.3

. . , Démarche réemploi et valorisation des matériaux de construction (REFAIR)
Actionfinancee . . . . .

Developpement du reemploi a I echelle de I operation

En lien avec la plateforme de réemploi actuellement en cours de travaux dans le
périmètre de Merignac Soleil, élaboration d’un programme de formation
réemploi à destination des différents acteurs de la chaine construction et TP et

. . , définition du process permettant sa mise en oeuvre.Description de I etude

(500 caractères max) . . . . , . .Evolution de I outil Refair (outil reemploi de La Fab) pour integrer notamment le
réemploi dans les espaces publics et consolider les bases de données, et
intégrer les premiers retours d’expérience de La Fab en matière de réemploi.
Déploiement sur Merignac Soleil.

Maîtrise d’ouvrage La Fabrique de Bordeaux Métropole
Co-financeurs La Fab (30 000€ ; 50%)

Datede démarrage

01/11/202 1
previsionnelle

Date de fin prévisionnelle 01/10/2025

Montant total prévisionnel

60 000(€)
Total financement FR2030

30 000(€)
Part de financement FR2030
(%) 50/o

Numéro A3.4
Les qualités d’habiter, îlot Alinéa

Conception qualitative de bâtiments en zone d’activités commerciales,Action financée nouvelles pratiques de conception des bâtiments et ilots en concertation et
sourcing.

Périmètre : spécifique à lilot Alinéa et espaces publics aux abords
Sur l’îlot démonstrateur Alinéa, optimiser les qualités d’habiter avec la prise en

Description de l’étude compte du contexte (ensoleillement, acoustique aux abords des allées
(500 caractères max) métropolitaines, nuisances RDC commerces) et de nouvelles façons de

conception du logement, du bâti, voire de l’espace public.
Maîtrise d’ouvrage La Fabrique de Bordeaux Métropole
Co-financeurs La Fab 50%
Datede démarrage

01/10/2022previsionnelle
Date de fin prévisionnelle 01/10/2023
Montant total prévisionnel

40 000(€)
Total financement FR2030

20 000(€)
Part de financement FR2030
(%) 50/o
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Numéro A3.5
Lieux d’appropriation du quartier par les habitants

Médiation et urbanisme transitoire en vue de faire émerger une parole

habitante sur un territoire à ce jour très peu habité.

Actionfinancée . . . . . . ..

Mise en place d’une plateforme participative sur 3 projets immobilier tests

permettant d’adapter les typologies et qualités de l’offre de logements à la

.

demande.

Echelle de l’opération, en particulier actions de préfiguration sur les parcs et

espaces publics et friches.

Mise en place d’actions de préfiguration permettant d’impliquer les habitants

et usagers.

Description de l’étude -

(500 caractères max) Mise en place d’une plateforme participative à l’échelle de l’opération

d’aménagement, permettant d’adapter les typologies et qualités de l’offre de

logements à la demande.

Maîtrise d’ouvrage La Fabrique de Bordeaux Métropole

Co-financeurs La Fab (50 000€ ; 50%)

Datede démarrage -

01/10/2022
previsionnelle
Date de fin prévisionnelle 01/10/2025

Montant total prévisionnel

(€) .

Total financement FR2030
(€) 50000

PartdefinancementFR2030 ,

(%)
50/o

Axe d’innovation 4 — Pilotage des actions du démonstrateur

Numéro A4.1

. . , Mobilisation d’un AMO pour assistance au pilotage des actions de
Actionfinancee

demonstrateur
Elaboration et du Suivi du planning des études de la phase d’incubation,

de la préparation des Bons de commande et consultations nécessaires à

. . , ces études
Description de I etude
(500 caractères max) . . . . . , .

Mise en place un outil permettant le suivi des actions de replication

Suivi de la matrice de financement au cours de la phase incubation

Maîtrise d’ouvrage La Fabrique de Bordeaux Métropole

Co-financeurs La Fab (65 000€ ; 54%)

Date de démarrage prévisionnelle 01/10/2022

Date de fin prévisionnelle 01/10/2025

Montant total prévisionnel (€) 120 000

Total financement FR2030 (€) 55 000

Part de financement FR2030 (%) 46%
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Dépenses de personnel

Numéro cl
Action financée Ingénierie et Pilotage

. . . Mobilisation de la responsable Développement Durable pour contribuerDescription de I etude
. . . , . .

‘ au cadrage des actions, leur suivi et leur replication en interne de La Fab(500 caracteres max)
,

.sur d’autres operations (formations et informations internes..)
Maîtrise d’ouvrage La Fabrique de Bordeaux Métropole
Co-financeurs La Fab (10 000€ ; 50%)
Date de démarrage prévisionnelle 01/10/2022
Date de fin prévisionnelle 01/10/2025
Montant total prévisionnel (€) 20 000
Total financement FR2030 (€) 10 000
Part de financement FR2030 (%) 50%

Numéro c2
Action financée Ingénierie et Pilotage
Description de l’étude Mobilisation d’un responsable d’opérations pour contribuer au pilotage et(500 caractères max) à la mise en oeuvre des actions
Maîtrise d’ouvrage La Fabrique de Bordeaux Métropole
Co-financeurs La Fab (10 000€ ; 50%)
Date de démarrage prévisionnelle 01/10/2022
Date de fin prévisionnelle 01/10/2025
Montant total prévisionnel (C) 20 000
Total financement FR2030 (€) 10 000
Part de financement FR2030 (%) 50%

Frais généraux
Les frais généraux sont supportés pour un montant forfaire de 5 000 euros pour l’ensemble de
la période d’incubation.
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ANNEXE_2_- BUDGET PREVISIONNEL DE LA PHASE INCUBATION

I . Budget prévisionnel de la phase incubation:

Estimation au 30 septembre 2022

Coût total de la Phase I 005 000 €

d’incubation (en €)
Montant financé par le porteur 50 000 €
de projet (en €)
Montant des cofinancements — 455 000 €
SPL La Fabrique Bordeaux
métropole (en €)
Montant de la subvention 500 000 €
France 2030 (en €)
Partla subvenlon France 2030 49 75 %
/couttotal(en b)

Détail des dépenses au 30 septembre 2022

Montant
prévisionnel Direct Via accord- Total %

(€) cadre financement cofinancement

opérateur France 2030 France 2030

Prestations
intellectuelles 960 000 € 475 000 € 0€ 475 000 € 49.68%

(total)
Etudes lancées par

le porteur de 960 000 € 475 000 € - 475 000 € 49.68%

projet/partenaires
Etudes réalisées
via les accords- 0€ 0€ 0€ 0€ 0%

cadres
Dépensesde

40000€ 20000€ - 20000€ 50%
personnel_(total)
C.1.Dépensede

20000€ 10000€ - 10000€ 50%
personnel

C.2.Dépensede
20000€ 10000€ - 10000€ 50%

personnel
Frais généraux

5 € € - 5 000 € I 00%
(total)
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ANNEXE3-BILANTECHNIQUE

Bilan de la phase incubation

Présenter les principaux enseignements de la phase incubation (environ 2000 caractères)

avec un focus particulier sur les sujets suivants:
- Faisabilité technique et économique du projet
- Niveau et intensité de l’innovation, évaluation et réplication des action incubées

Bilan par étudelaction
Ai Intitulé

Présenter(environ 1000 caractères):
- les principaux enseignements de l’étude;
- les conclusions et actions pour la suite du projet;
- les éventuelles difficultés et approfondissements nécessaires.

A.2 Intitulé

B.1 Intitulé
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L ‘ ANNEXE4-BILANFINANCIERFJNAL

Pour la demande de versement du solde de la Phase d’incubation, le Porteur de projet doitremplir et transmettre le bilan financier des dépenses engagées et payées accompagné desjustificatifs nécessaires, le tout document permettant de comprendre la nature, l’objet et lepaiement des dépenses. Le montant des co-financements, hors France 2030, sera précisépour chaque action.

Les dépenses doivent être certifiées payées par l’Agent comptable, un commissaire auxcomptes ou un expert-comptable.

Les dépenses relatives à des prestataires externes doivent être justifiées par des facturesétablies au nom du partenaire, les commandes et devis ne sont pas recevables.

li est précisé que les justificatifs nécessaires des dépenses de l’ensemble de la Phased’incubation seront conservés par le Porteur de projet pendant toute la durée définie à l’article7 de la Convention et communiqués à la demande de l’Opérateur conformément auxdispositions de même article.

Pour les études portées par les opérateurs via les accords-cadres, I’ANRU et l’Opérateurcommuniqueront le reporting des dépenses engagées et réalisées.

Etat de consommation au xx/xx/xxxx
Coût total de la Phase d’incubation (en €)
Montant financé par le porteur de projet (en
€)

Montant des cofinancements (en €)

Montant de la subvention France 2030 (en €)
Part la subvention France 2030 1 coût total

o
/0(en /o)

Détail des dépenses au xxlxxlxxxx

Dont financement France 2030

Dépenses Direct Via

(€) accord- Total financement
cadre France 2030

. opérateur
Prestations intellectuelles (total)

A.1

A.2

B.1

Dépenses de personnel (total)

Frais généraux (total)
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